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La formation en un clin d’œil !   
Entre 2009 et 2012, le Centre international de solidarité ouvrière (CISO) a 
mené un vaste chantier de recherche, de formation et d’éducation afin de mieux 
comprendre les différents outils du droit international et la façon dont ceux-ci 
peuvent être utilisés par les organisations syndicales, au Québec comme dans 
le monde. Tout au long du projet, nous avons utilisé l’enjeu du travail migrant 
temporaire comme fil conducteur de notre réflexion. Cela nous a permis 
d’illustrer fort concrètement les effets de la mondialisation sur le travail, tout 
en explorant une réalité qui est en forte croissance actuellement. 

Dans le cadre du projet, une trousse d’information composée de 14 fiches 
pédagogiques a été créée. Cette trousse, disponible sur le site Internet du CISO,  
permet de mieux comprendre comment la mondialisation néolibérale transforme 
les emplois et entraîne les travailleuses et les travailleurs du monde dans une 
spirale vers le bas en matière de droits au travail.  

Des formations ont également été données dans plusieurs organisations 
syndicales partenaires du projet. Cela nous a permis d’expérimenter plusieurs 
activités différentes et d’en venir à déterminer un canevas de base pour une 
formation d’une journée. Le présent guide est donc le fruit de cette démarche. 
Vous y retrouverez un descriptif des activités proposées dans le cadre de la 
formation, de même que les outils pédagogiques nécessaires à leur réalisation.  
Nous vous encourageons fortement à utiliser la trousse, et plus spécifiquement 
les fiches qui sont mentionnées dans le cadre de chaque activité, afin de préparer 
votre animation. 

Bien entendu, le but visé par cette formation n’est pas de transformer les 
militantes et militants syndicaux qui y participeront en experts du droit 
international ! Nous espérons plutôt qu’ils en ressortent avec une connaissance 
de base des instruments de l’Organisation internationale du Travail (OIT) et de 
l’Organisation des Nations Unies (ONU), une meilleure idée de leurs différentes 
utilisations possibles, de même qu’un intérêt accru pour les questions touchant 
les droits au travail, au Québec et dans le monde. Ainsi, ils seront mieux outillés 
pour utiliser le droit international dans leurs luttes syndicales, et également pour 
développer et faire fructifier leur solidarité avec les travailleuses et les travailleurs 
de la planète.
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Horaire type sur une journée
Formation sur le droit international  
et l’action syndicale

9 h 15 à 9 h 30
Mot de bienvenue et présentation de la formation 

9 h 30 à 10 h 15
 Activité 1  Quels droits pour les travailleuses et les travailleurs dans le contexte 
de la mondialisation néolibérale ? 

10 h 15 à 10 h 30
Pause santé 

10 h 30 à 12 h
 Activité 2  L’ABC du droit international du travail 

12 h à 13 h 30
Dîner

13 h 30 à 14 h 15 
Activité 3  Agir syndicalement en faveur des droits des travailleuses 
et des travailleurs : travail en équipe 

14 h 15 à 14 h 30
Pause santé

14 h 30 à 15 h 45
Activité 3  Agir syndicalement en faveur des droits des travailleuses 
et des travailleurs : retour en plénière

15 h 45 à 16 h
Évaluation et conclusion
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Activité1

Quels droits
pour les travailleuses et les travailleurs
dans le contexte
de la mondialisation néolibérale ?
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> >

Durée

Commentaires

Matériel

Objectif de l’activité 1

Mieux comprendre ce qu’est la mondialisation néolibérale et comment elle 
influence les droits des travailleuses et des travailleurs, au Québec et dans
le monde. 

Environ 45 minutes

Activité brise-glace qui permet de mettre la table 
pour le contenu de la journée. Idéale à faire avec 
un groupe d’environ 20 personnes : si le groupe est 
trop gros, il peut être scindé en deux. Caricatures des pages 

suivantes à imprimer 
recto-verso, en couleur 
si possible. Prévoir une 
caricature par personne 
participante. Il y a 5 
caricatures différentes, 
donc pour un groupe de 
20, 4 personnes auront 
la même caricature. 

>

>

>
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Déroulement de l’activité

)) Chaque personne pige une caricature et doit retrouver ses collègues qui 
ont la même image. 
  

)) La personne formatrice invite chaque groupe à discuter pour trouver 
ce que la caricature évoque à leurs yeux. (Environ 5 minutes) 
 

)) Quand le sens de l’image a été bien discuté, l’équipe peut retourner 
la vignette et tenter de répondre à la question qui est inscrite au verso. 
(Environ 5 minutes) 
 

)) On revient en grand groupe et chaque équipe présente son image et la 
réponse à sa question.  
 

)) Pour mieux préparer le retour en plénière, la personne qui anime peut 
se référer à certaines fiches de la trousse d’information ou compléter 
les informations avec l’aide-mémoire disponible sur le site internet du 
CISO (www.ciso.qc.ca). 

 Caricature 1  : fiche A1 sur la mondialisation et le monde du travail ; 

 Caricature 2  : fiche A2 sur l’emploi précaire ;

 Caricature 3  : fiche A3 sur le secteur public ;

 Caricature 4  : fiche A4 sur le travail des femmes ;

 Caricature 5  : fiche A5 sur l’action syndicale. 

>
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 Caricature 1 

 Caricature 2 
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Quels sont les grands 
principes et valeurs 
de la mondialisation 
néolibérale et comment 
celle-ci transforme-t-elle 
le monde du travail, au 
Nord comme au Sud ?

Qu’est-ce qu’un emploi 
précaire et quel impact
la précarité peut-elle avoir 
sur les travailleuses et les 
travailleurs, leurs familles 
et les communautés
en général ?
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 Caricature 3 

 Caricature 4 
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Comment la 
mondialisation 
néolibérale affecte-t-elle 
nos services publics,
de même que les 
conditions de travail 
dans ce secteur ?

Comment le travail des 
femmes est-il affecté 
par la mondialisation 
néolibérale, au Nord 
comme au Sud ?
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 Caricature 5
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Quels sont les enjeux 
de l’action syndicale 
dans le contexte de la 
mondialisation ?
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L’ABC du droit 
international du travail

Activité 2

Durée

Commentaires

Matériel

Mieux connaître les outils de base du droit international du travail et les 
différentes utilisations qui peuvent en être faites par les organisations syndicales.

Environ 1 heure et 30 minutes

Activité plus magistrale, mais qui permet 
toutefois une certaine interaction avec le groupe. 
Peut être adaptée à des groupes de formats 
différents. La personne qui anime doit assez bien 
connaître le sujet, car le droit international est 
assez complexe. 

>

10 questions des pages 
suivantes imprimées et 
découpées. Présentation 
PowerPoint sur le droit 
international (disponible 
sur le site Internet 
du CISO).

>

>
>

>

Objectif de l’activité 2
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Déroulement de l’activité

)) Distribuer les 10 questions aux personnes participantes. Selon le format 
du groupe, des équipes de 2 à 4 personnes peuvent être associées 
à une question. 
  

)) Les équipes tentent de répondre à leur question qui porte sur un aspect 
du droit international du travail. Idéalement, il faut demander 
aux équipes de répondre sans utiliser le guide du/de la participant-e 
qui donnent toutes les réponses ! (Entre 5 et 10 minutes) 

)) Par la suite, la personne formatrice se sert de la présentation PowerPoint 
pour transmettre les bases du droit international. Les questions des 
participants sont intégrées tout au long de la présentation afin 
de favoriser les interactions. Le document PowerPoint est disponible 
sur le site Internet du CISO (www.ciso.qc.ca).  

)) Pour se préparer, la personne qui anime la formation peut se référer à la 
section C de la trousse d’information sur le droit international et l’action 
syndicale. Les fiches suivantes seront particulièrement utiles :

 Fiche C1  : L’ABC du droit international ;

 Fiche C2  : 	 L’Organisation internationale du Travail (OIT) et la protection des 	
droits au travail ;

 Fiche C3  : L’Organisation des Nations Unies (ONU) et la protection des droits 		
au travail. 

>
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Les 10 questions pour l’activité
sur le droit international 

 ) Que sont les droits des travailleuses
 et des travailleurs ?
à quoi font-ils référence ?

 ) Comment fonctionne le droit international public
et de quelle façon s’arrime-t-il au droit national ?

 ) Qui sont les principaux acteurs du droit international 
du travail ?

 ) En matière de droits au travail,
l’Organisation internationale du Travail (OIT)
est particulièrement importante. Que savez-vous
de cette organisation (structure, fonctionnement, 
rôle des syndicats, etc) ?

 ) L’Organisation internationale du Travail (OIT)
a défi ni 4 droits fondamentaux au travail.
Pouvez-vous les nommer ?

?



18

?

)) Le fait de ratifier une convention de l’Organisation 
internationale du Travail (OIT) signifie-t-il qu’un 
pays respecte automatiquement ses engagements ?  
Connaissez-vous des mécanismes de l’OIT 
qui permettent de vérifier que les États respectent 
leurs engagements ? 
 

)) Connaissez-vous les principaux instruments 
de protection des droits humains de l’Organisation 
des Nations Unies (ONU) ? De quelle façon font-ils 
référence au travail ? 
 

)) Quotidiennement,  des personnes de tous les pays 
prennent la décision de migrer pour travailler. 
Connaissez-vous des instruments internationaux 
qui protègent les droits des migrants, au travail 
et en général ? 
 

)) Selon vous, est-ce que le Canada est engagé 
dans la protection des droits des travailleuses et des 
travailleurs, localement et à l’échelle internationale ? 
Pourquoi ? 
 

)) Selon vous, comment les organisations syndicales 
peuvent-elles utiliser le droit international pour 
faire respecter les droits des travailleuses 
et des travailleurs ?
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Agir syndicalement en faveur des 
droits des travailleuses et des travailleurs : 
les études de cas

Activité 3

Commentaires

Matériel

Mieux comprendre ce que sont les droits des travailleuses et des travailleurs, de quelle 
façon ces droits sont liés à la conjoncture internationale et comment les organisations 
syndicales peuvent agir pour les faire respecter, à partir de deux ou trois cas concrets.

Environ 1 heure et 45 minutes

Activité qui permet d’intégrer dans la pratique les notions 
vues en matinée. Les cas peuvent être choisis selon le 
secteur d’emploi et les intérêts des personnes rencontrées. 
Notre expérience a démontré que les cas sur le travail 
migrant temporaire au Québec (travail agricole ou aides 
familiales résidantes) ont beaucoup interpellé les gens qui 
ont pris part aux formations. En ce sens, il est intéressant 
d’inclure au moins un cas sur cet enjeu dans l’activité.

Une étude de cas/personne, 
choisies parmi les 5 situations 
présentées dans les pages 
suivantes (impression 
recto-verso). Idéalement, 
il faut avoir 2 ou 3 cas 
différents, car cela permet
de bien approfondir chacune 
des situations. 

>

Durée

>

>

> >
Objectif de l’activité 3
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Déroulement de l’activité

)) Selon la grosseur du groupe, on constitue des équipes de 4 ou 5 
personnes.  Plusieurs équipes peuvent travailler en parallèle sur 
le même cas.  

)) On donne environ 45 minutes pour lire l’étude de cas et répondre aux 
questions qui sont inscrites à la fin de chaque cas.  

)) On suggère de prendre la pause après le travail en équipe et de revenir 
en grand groupe pour la mise en commun des discussions. 

)) Pour la plénière finale, on suggère de traiter chaque cas un après l’autre, 
en demandant à toutes les équipes ayant travaillé sur un cas 
de répondre à tour de rôle aux questions et de compléter les réponses 
des autres équipes. Même si cela peut sembler ennuyant, il est 
important de demander à une personne de lire au complet chaque étude 
de cas pour le bénéfice de celles et ceux qui n’ont pas travaillé sur ce 
cette situation. Cela facilitera la compréhension pour tout le groupe.  

)) Pour mieux préparer le retour en plénière, la personne qui anime peut 
se référer à certaines fiches de la trousse d’information ou compléter 
les informations avec l’aide-mémoire disponible sur le site internet du 
CISO (www.ciso.qc.ca). Il est aussi possible de  présenter les capsules 
vidéo «Travailleuses et travailleurs migrants, des personnes comme les 
autres, pas des marchandises», disponibles sur le site internet du CISO 
(www.ciso.qc.ca).

 Étude de cas 1  	 Les travailleurs migrants dans le secteur agricole 
au Québec : fiche B3 sur le travail migrant agricole ;

 Étude de cas 2  	 Les travailleurs de la fonction publique en Haïti : 
fiche A3 sur les services publics et le travail dans le secteur 
public ;

 Étude de cas 3  	 Les travailleuses des maquiladoras au Mexique : 
fiche A4 sur le travail des femmes dans le contexte de la 
mondialisation ; 

 Étude de cas 4  	 Les travailleuses dans le secteur de la santé en Haïti : 
fiche A3 sur les services publics et le travail dans 

>
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Étude de cas 1 
 

Les travailleurs migrants 
dans le secteur agricole au Québec
Chaque année, plus de 6500 travailleurs étrangers viennent travailler sur nos fermes québécoises. 
Leur embauche est rendue possible par deux programmes fédéraux : le Programme des travailleurs 
agricoles saisonniers (PTAS) et le Programme des travailleurs étrangers temporaires peu spécialisés 
(PTÉT-PS). Notons que ce dernier programme ne se limite pas au secteur agricole, mais permet 
aussi l’embauche de main-d’œuvre dans des secteurs tels que la restauration, la construction et 
l’exploitation des ressources naturelles. Ces programmes visent tous deux à combler des pénuries 
temporaires de main-d’œuvre au Canada.  

Pour être acceptée dans l’un ou l’autre de ces programmes, une personne doit être citoyenne d’un 
pays ayant signé une entente avec le gouvernement canadien. Alors que le PTAS permet surtout 
de recruter des travailleurs en provenance du Mexique et de la Jamaïque, le PTET-PS, pour sa part, 
rejoint principalement des travailleurs originaires du Guatemala.

Les conditions de travail et de vie des participants à ces programmes sont souvent difficiles : certains 
ouvriers travaillent jusqu’à 80 heures par semaine à exécuter des tâches ardues et répétitives. 
Le logement et la nourriture, généralement offerts sur place, sont souvent inadéquats. De plus, 
on note des lacunes en matière de santé et sécurité au travail, comme le manque d’équipement 
de protection, de mesures de prévention et de formation des travailleurs. Les abus de la part 
des employeurs sont fréquents, notamment concernant le paiement du salaire et des heures 
supplémentaires. Puisque les travailleurs habitent sur leur lieu de travail, cela accroît leur isolement 
et leur dépendance envers l’employeur, d’autant plus que certains d’entre eux confisquent les 
papiers de leurs employés ou leur interdisent de recevoir des visiteurs pendant leur séjour. 

Comme l’ensemble de la main-d’œuvre salariée du Québec, les participants à ces programmes 
sont protégés par les lois provinciales sur le travail et ont le droit d’exercer des recours juridiques 
s’ils estiment que leurs droits sont bafoués. Toutefois, plusieurs éléments font que ces travailleurs 
ne revendiquent pas souvent leurs droits, comme la non-connaissance des lois, de la langue et des 
institutions québécoises, de même que leur horaire de travail très chargé. Et lorsqu’ils vont jusqu’au 
bout du processus et déposent effectivement une plainte, ils sont souvent de retour dans leur pays 
d’origine et n’ont pas accès à la vidéoconférence ou ne peuvent obtenir un visa pour venir témoigner. 
Cependant, c’est probablement la peur des représailles, qui peuvent aller jusqu’au rapatriement dans 
le pays d’origine, qui est le facteur le plus important à considérer. En effet, cette menace est réelle, 
car dans le cadre de ces programmes, un employeur peut mettre fin en tout temps au contrat d’un 
employé de façon arbitraire et il n’existe aucune procédure d’appel pour contester cette décision. 

Les travailleurs migrants exerçant un emploi au Québec cotisent aux régimes gouvernementaux 
obligatoires, comme tout travailleur citoyen canadien. Ils cotisent ainsi à l’assurance-emploi et 
à l’assurance parentale du Canada, au Régime des rentes du Québec et sont protégés sous la 
Commission de la santé et de la sécurité au travail (CSST). Toutefois, l’accès aux avantages de ces 
différents régimes sociaux n’est pas automatique, car leur statut particulier fait en sorte qu’ils ne 
peuvent pas toujours bénéficier des avantages qui y sont associés. 
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Au Canada, la syndicalisation de la main-d’œuvre migrante temporaire est 
extrêmement limitée. En ce qui concerne les travailleurs agricoles, la toute 
première convention collective n’a été ratifi ée qu’en 2008, au Manitoba,
soit 40 ans après la création du PTAS. Au Québec, les travailleurs agricoles ont 
obtenu une victoire importante en 2010, alors que la Commission des relations 
du travail (CRT) leur a donné le droit se syndiquer, peu importe leur nombre 
et leur pays d’origine. Cependant, plusieurs provinces canadiennes continuent 
d’exclure les travailleurs agricoles des droits de représentation syndicale et de 
négociation collective, notamment l’Ontario, où se concentrent ces travailleurs 
en raison de l’importance de l’agriculture industrielle.

Les questions 

 ) Quels droits sont bafoués dans cette situation et 
pourquoi ? à quels instruments internationaux ces 
droits sont-ils reliés ?

 ) Selon vous, quels sont les impacts de cette situation 
sur les travailleuses et travailleurs, leurs familles
et leurs communautés ?

 ) Quels sont les liens entre cette situation
et le contexte de mondialisation néolibérale ?

 ) En général, quelles pistes d’action syndicale sont
possibles (au plan local, national et international) ? 
Plus spécifi quement, tentez de créer une piste
d’action syndicale utilisant le droit international
comme levier. Soyez créatifs !

 

?
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Étude de cas 2

Les travailleurs de la fonction 
publique en Haïti
Malgré la mise en œuvre de politiques néolibérales depuis les années 80 en Haïti, on peut situer 
le début du processus de privatisation au milieu de la décennie 90, dans le cadre du plan de 
modernisation de l’État haïtien imposé par les bailleurs de fonds internationaux tels que la Banque 
mondiale, la Banque interaméricaine de développement et l’Agence de développement international 
des États-Unis (USAID). 

Avant la vague de privatisation, le secteur public était assez vaste et comprenait les services publics 
(eau, électricité, communications), les infrastructures (port, aéroport, routes), les banques, 
la production agricole et la construction. Depuis, de nombreuses privatisations ont été effectuées, 
sous diverses formes, dont des privatisations complètes et des partenariats public-privé. 

Selon plusieurs observateurs, le phénomène de privatisation a eu et continue d’avoir des coûts 
sociaux et économiques importants en Haïti. Ainsi, loin de favoriser l’amélioration du secteur public, 
les privatisations ont plutôt eu pour effet d’augmenter la concentration de la richesse et du pouvoir 
et d’encourager la corruption, dans un pays où les inégalités sociales sont criantes.  

Tout d’abord, l’accès aux services publics a été réduit de façon importante. C’est le cas notamment 
pour l’eau, qui fait l’objet d’un partenariat public-privé depuis 2011. Ainsi, certaines familles 
dépensent maintenant presque la moitié de leurs revenus pour s’approvisionner en eau potable. 
On peut s’imaginer les conséquences potentielles d’une telle situation en termes de santé publique. 
De plus, les produits dont la production a été privatisée, comme le ciment et la farine, sont 
maintenant de 4 à 5 fois plus chers, ce qui concourt à appauvrir encore plus la population. 

Au niveau de l’emploi, les privatisations ont entraîné des mises à pied massives, précipitant de 
nombreuses personnes vers le travail informel. Cette forme de travail regroupe les emplois ou 
activités commerciales qui ne sont pas enregistrés ou protégés par l’État.1 Phénomène complexe, 
le travail informel caractérise plus particulièrement les économies des pays en développement. C’est 
un secteur hétéroclite qui regroupe des activités variées, allant de la coiffure au taxi, en passant par 
les cliniques de santé communautaires et la vente de téléphones cellulaires ! Selon les cas, on peut 
également y inclure le travail agricole, qui se réalise la plupart du temps en dehors d’un cadre formel. 

À travers le processus de privatisation, on note également une augmentation de la violation des 
droits au travail et une répression syndicale importante. Par exemple, entre 2004 et 2010, TELECO, 
l’entreprise de télécommunications nationale, a licencié environ 3000 employés, alors qu’elle était 
pourtant loin d’être déficitaire et qu’elle représentait en quelque sorte la vache à lait de l’État haïtien. 
Le syndicat de TELECO, farouchement opposé à la privatisation, a été liquidé suite au licenciement 
systématique des représentants syndicaux entre 2007 et 2010. 

1 Organisation de coopération et de dé développement économique (OCDE), “L’emploi informel dans les pays en développement : une normalité indépassable?”, in Synthèses, mars 2009, p. 1. 
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Les questions

)) Quels droits sont bafoués dans cette situation 
et pourquoi ? À  quels instruments internationaux ces 
droits sont-ils reliés ? 

)) Selon vous, quels sont les impacts de cette situation 
sur les travailleuses et travailleurs, leurs familles et 
leurs communautés ? 

)) Quels sont les liens entre cette situation 
et le contexte de mondialisation néolibérale ? 

)) Quels parallèles pouvez-vous tracer entre les défis 
dans le secteur de la santé au Québec et en Haïti ? 

)) En général, quelles pistes d’action syndicale sont 
possibles (au plan local, national et international) ? 
Plus spécifiquement, tentez de créer une piste 
d’action syndicale utilisant le droit international 
comme levier. Soyez créatifs ! 

?
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Étude de cas 3

Les travailleuses des maquiladoras 
au Mexique
Les maquiladoras sont des usines détenues par de grandes entreprises transnationales au Mexique. 
On y fabrique principalement des vêtements, du matériel informatique ou des pièces automobiles, 
à partir de composantes qui sont importées. La marchandise est par la suite exportée dans les pays 
industrialisés. La majorité des employés est de sexe féminin : des femmes jeunes, pauvres, célibataires 
et peu scolarisées. 

Les maquiladoras ont vu le jour dans les années 60, au nord du Mexique, le long de la frontière avec 
les États-Unis. Lors de leur création, elles avaient entre autres pour objectif de fixer la population 
mexicaine ou hispanique au Mexique et de limiter l’immigration aux États-Unis. On trouve maintenant 
des maquiladoras entre autres au Guatemala, au Salvador, au Honduras et au Panama. 

Ces usines sont fréquemment établies dans des zones franches d’exportation, qui, comme leur nom 
l’indique, favorisent la production de biens destinés à l’exportation. Les entreprises qui y investissent 
bénéficient de congé de taxes et profitent de l’absence ou de la non-application de lois sociales ou 
environnementales. Ainsi, les salaires versés sont peu élevés et les heures supplémentaires sont 
obligatoires et rarement payées. Les femmes qui travaillent dans ces usines sont souvent victimes 
d’abus psychologique et physique, et le harcèlement sexuel est fréquent. Dans bien des usines, les 
travailleuses doivent passer des tests de grossesse sur une base régulière. Les travailleuses enceintes 
sont souvent congédiées, sans aucune forme de protection sociale. 

Bien que des emplois soient créés dans les usines tes zones franches, les retombées économiques 
ne sont pas toujours positives pour les communautés. En effet, les produits sont confectionnés à 
partir de matériaux qui ne sont pas achetés sur place, mais plutôt importés de pays étrangers. Les 
investissements dans les infrastructures sont minimaux.

À Ciudad Juarez, ville située à la frontière entre le Mexique et les États-Unis, on retrouvait en 2008 
400 entreprises où travaillaient environ 250 000 personnes. Cependant, on note que depuis quelques 
années, de nombreuses entreprises déménagent leurs usines en Asie, où les coûts de production sont 
encore plus bas. 

Les organisations syndicales indépendantes sont fortement combattues dans les maquiladoras 
mexicaines, tout comme elles le sont dans l’ensemble du Mexique, où règnent les syndicats 
corporatistes et patronaux. Les tentatives de syndicalisation sont réprimées, et les leaders syndicaux 
sont l’objet de menaces, harcèlement et congédiement. Le Front authentique des travailleurs (FAT), 
une importante organisation syndicale mexicaine indépendante, est présent dans la région de Ciudad 
Juarez depuis 1999. Le FAT fait de la formation syndicale auprès de ses militantes et militants, 
et apporte son appui à leurs luttes et à leurs négociations. Les questions de condition féminine sont 
prioritaires pour le FAT et il a d’ailleurs réussi à faire inclure certaines clauses en ce sens dans des 
conventions collectives. Le FAT a établi de nombreux liens de solidarité avec des organisations dans 
le monde, dont le CISO. 
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Les questions

)) Quels droits sont bafoués dans cette situation et 
pourquoi ? À quels instruments internationaux ces 
droits sont-ils reliés ? 

)) Selon vous, quels sont les impacts de cette situation 
sur les travailleuses et travailleurs, leurs familles 
et leurs communautés ? 

)) Quels sont les liens entre cette situation 
et le contexte de mondialisation néolibérale? 

)) Quels parallèles pouvez-vous tracer entre les défis 
dans le secteur manufacturier au Québec 
et au Mexique ? 

)) En général, quelles pistes d’action syndicale sont 
possibles (au plan local, national et international) ? 
Plus spécifiquement, tentez de créer une piste 
d’action syndicale utilisant le droit international 
comme levier. Soyez créatifs !

?
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 Étude de cas 4 

Les travailleuses du secteur de la santé 
en Haïti
En Haïti, le système de santé est réparti entre trois types d’intervenants : le privé, le public et les 
organisations non-gouvernementales (ONG). Comme dans de nombreux pays en développement, 
les grands bailleurs de fonds comme la Banque Mondiale et le Fonds monétaire international (FMI) 
ont imposé la mise en place d’un système de santé privé, moins coûteux pour l’État qu’un système 
public, dans le but d’éponger la dette d’Haïti. 

Le secteur privé, principalement concentré à Port-au-Prince, propose des soins de meilleure qualité 
à des coûts très élevés. Seulement les plus nantis peuvent s’offrir ces soins, soit environ 20 % de la 
population. Le service public, quant à lui, est présent à travers tout le pays, avec des moyens très 
limités : équipements manquants, personnel absent et bâtiments peu accueillants. 
De plus, bien qu’étant public, il n’y a dans les faits que le bâtiment et les services des professionnels 
qui sont gratuits. Tout le reste doit être acheté par la famille du patient (médicaments, nourriture, 
gants pour l’infirmière ou le médecin, etc.). Finalement, les ONG telles que Médecins sans frontières 
offrent des soins aux patients les plus pauvres qui ne peuvent compter sur le système public. 

Le séisme a bien entendu mis de la pression sur ce système de santé à trois têtes. Dans le chaos qui 
a suivi le séisme, certaines ONG internationales ont échappé à la tutelle du gouvernement haïtien et 
de l’ONU, ce qui n’a pas permis d’intervenir de manière efficace et coordonnée en matière de santé. 

Dans ce contexte, le travail du personnel infirmier est difficile. Pratiquer dans le système public est 
compliqué : puisque les salaires ne sont pas versés sur une base régulière, les infirmières doivent 
souvent cumuler deux ou trois emplois et travailler dans le secteur privé ou pour des ONG afin de 
boucler leur fin de mois.

De plus, le contexte de travail n’est pas sécuritaire. Les bâtiments sont décrépits, mal entretenus 
et souvent insalubres, et il y a un manque criant de matériel. Puisque les patients doivent défrayer 
eux-mêmes les coûts du matériel et des médicaments, les infirmières n’ont souvent pas tout ce qu’il 
faut pour se protéger adéquatement (gants, masques, etc). Ce niveau de risque important auquel est 
confronté le personnel de la santé est souvent dénoncé. En effet, en raison du manque 
de matériel de travail de base (des gants, par exemple), elles assument souvent des risques pour 
leur propre santé lorsqu’elles prodiguent des soins aux patients. 

Au niveau syndical, le recouvrement des cotisations est problématique. En effet, l’État perçoit 
des cotisations sur le salaire des employées, mais ne les reverse pas vraiment aux organisations 
syndicales. Ainsi, certaines présidentes de syndicat, telles que Rose Bello Bernard, du Syndicat du 
personnel infirmier (SPI), se voient obligées de recueillir les cotisations syndicales de porte-à-porte. 



28

Cette situation est d’ailleurs généralisée à l’ensemble du pays, puisque les droits syndicaux 
demeurent extrêmement fragiles en Haïti. En effet, les employeurs jouissent d’une liberté absolue 
en ce qui a trait à la manière dont ils traitent leurs employés. Les cas de harcèlement de syndicalistes 
et le recours au licenciement, mesures qui sont interdites dans la législation du travail, sont monnaie 
courante. De plus, afin de mettre des bâtons dans les roues des organisations syndicales, les 
employeurs donnent des primes à ceux et celles qui refusent de se syndiquer. Finalement, bien que 
de tels comportements soient interdits par le Code du travail, le gouvernement n’impose en aucun 
cas d’amende aux employeurs qui se rendent coupables d’ingérence dans les affaires internes des 
syndicats ou adoptent des mesures antisyndicales.

Il existe en Haïti des institutions créées afin de régler les conflits du travail, mais elles ne fonctionnent 
pas du tout. Les cas portés en médiation ou en arbitrage sont rarement résolus, et les procès menés 
dans le cadre des tribunaux du travail sont inéquitables, les juges étant mal formés et les échéances 
n’étant pas respectées. De plus, comme les frais d’avocats sont très élevés, peu de travailleurs 
et travailleuses ont recours à ces tribunaux dont les sentences, de toute façon, ne sont presque 
jamais appliquées.

Les questions

)) Quels droits sont bafoués dans cette situation et 
pourquoi ? À quels instruments internationaux ces 
droits sont-ils reliés ? 

)) Selon vous, quels sont les impacts de cette situation 
sur les travailleuses et travailleurs, leurs familles 
et leurs communautés ? 

)) Quels sont les liens entre cette situation 
et le contexte de mondialisation néolibérale ? 

)) Quels parallèles pouvez-vous tracer entre les défis 
dans le secteur de la santé au Québec et en Haïti ? 

)) En général, quelles pistes d’action syndicale sont 
possibles (au plan local, national et international) ? 
Plus spécifiquement, tentez de créer une piste 
d’action syndicale utilisant le droit international 
comme levier. Soyez créatifs !

?



29

Étude de cas 5

Les aides familiales résidantes au Québec
Le programme des aides familiaux résidants (PAFR) est un programme de travail temporaire du 
gouvernement fédéral qui existe depuis 1991. Plus de 90 % des participants à ce programme sont des 
femmes. La majorité des participantes provient des Philippines. Au 1er décembre 2009, on comptait 
près de 40 000 personnes actives sous ce programme au Canada.

Dans le cadre de ce programme, la femme embauchée comme aide familiale réside et travaille 
à temps plein chez son employeur, qui est un particulier.  Ses tâches sont variées et nombreuses : 
entretien ménager, préparation des repas, lessive, couture, soins aux enfants, aux personnes âgées 
ou handicapées. Elle est contrainte par la loi de résider chez son employeur, et peut seulement 
travailler pour l’employeur dont le nom figure sur son permis de travail. Elle ne peut travailler 
à temps partiel dans un autre domaine ou entreprendre des études postsecondaires.

Si elle démissionne ou si elle est congédiée, elle doit trouver un autre employeur, obtenir un 
nouveau permis de travail fédéral et un nouveau Certificat d’acceptation du Québec (CAQ), en payant 
les frais exigibles. Pendant cette période d’attente, qui peut être d’un mois, elle ne peut pas travailler 
puisqu’elle demeure sans permis de travail. Le contraire serait illégal et pourrait entraîner son 
expulsion du pays. 

Une fois admise dans le PAFR et après avoir cumulé 24 mois de travail ou 3 900 heures sur une
période de 48 mois, les participantes peuvent faire une demande de résidence permanente qui
inclut conjoint et enfants.

Ce statut précaire, qui crée une situation de vulnérabilité et une main-d’œuvre captive, mène 
à des abus dont des heures de travail non rémunérées ou excessives, des atteintes à la vie privée, 
une plus grande dépendance envers les employeurs, du harcèlement sexuel et des agressions 
sexuelles. Certaines travailleuses peuvent tolérer des situations d’exploitation pour éviter de changer 
d’employeur. De plus, le travail qu’elles effectuent est dévalorisé dans notre société, puisque 
typiquement féminin.

Dans certains cas, le PAFR peut contribuer à la perte de compétences professionnelles pour certaines 
femmes qui s’y engagent. C’est le cas pour nombre d’infirmières originaires des Philippines. Ne 
pouvant émigrer au Canada par le processus standard, puisque leur formation n’est pas reconnue au 
Canada, elles utilisent le PAFR avec l’espoir de devenir résidantes permanentes et de pratiquer leur 
profession un jour. Cependant,  les études démontrent que la plupart d’entre elles ne pratiqueront 
jamais leur profession, en raison des exigences du PAFR. Au terme du programme, après avoir passé 
plusieurs années à travailler comme aide familiale, leur expérience d’infirmière n’est plus valide et 
certains ordres professionnels leur imposent des cours de mise à jour, qui sont souvent très coûteux 
pour leurs maigres revenus. Il leur est donc très difficile de sortir du cercle de la pauvreté.
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Les questions

)) Quels droits sont bafoués dans cette situation ? 
À quels instruments internationaux pouvez-vous 
relier ces droits ?  

)) Selon vous, quels sont les impacts de cette situation 
sur les travailleuses et travailleurs, leurs familles 
et leurs communautés ? 

)) Quels sont les liens entre cette situation 
et le contexte de mondialisation néolibérale ? 

)) Quels liens pouvez-vous faire entre le PAFR et les 
services publics, notamment en matière de santé 
et de garde des enfants ? 

)) En général, quelles pistes d’action syndicale sont 
possibles (au plan local, national et international) ? 
Plus spécifiquement, tentez de créer une piste 
d’action syndicale utilisant le droit international 
comme levier. Soyez créatifs !

?
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Étude de cas 6

Les responsables de service de garde en 
milieu familial au Québec
Les responsables de service de garde en milieu familial (RSG) sont des travailleuses qui assurent la 
garde d’enfants à leur domicile. Nous parlons d’elles au féminin puisque la très grande majorité de 
ces travailleuses sont des femmes. Avec les garderies en installation, qu’on appelle les Centres de 
la petite enfance (CPE), les RSG sont un maillon important du système de garde public québécois 
mis sur pied avec l’entrée en vigueur de la nouvelle politique familiale québécoise en 1999.  Les 
RSG ne sont pas des « gardiennes » : ce sont des éducatrices, tout comme les travailleuses qui 
œuvrent en installation. Leurs tâches incluent l’élaboration et l’animation d’un programme éducatif, 
la préparation des repas et l’entretien des lieux. Pour être autorisées à accueillir des enfants, les RSG 
doivent être reconnues par un bureau coordonnateur qui a la responsabilité d’encadrer les services 
de garde en milieu familial.

Au Québec, il existe près de 14 700 responsables de service de garde en milieu familial qui offrent 
plus de 84 000 places aux jeunes enfants. Elles ont des conditions de travail difficiles et sont 
vulnérables à l’exploitation et à la discrimination. 

En décembre 2003, coup de théâtre! Le gouvernement québécois adopte sous bâillon la Loi 
modifiant la Loi sur les centres de la petite enfance et autres services de garde à l’enfance, mieux 
connue comme la loi 8, qui retire le statut de salariées aux RSG et leur accorde plutôt un statut de 
travailleuses autonomes. Cela se fait sans consultation préalable des organisations syndicales qui 
représentent ces travailleuses.

Ce changement de statut a plusieurs conséquences importantes pour les RSG. En effet, le passage 
de salariées à travailleuses autonomes les exclut de la protection de plusieurs lois, comme la Loi sur 
les normes du travail, la Loi sur les accidents du travail et les maladies professionnelles et la Loi sur 
l’équité salariale. Leur nouveau statut rend aussi impossible le dépôt d’une requête en accréditation 
syndicale auprès de la Commission des relations de travail.
En mars 2006, suite à une plainte syndicale, le Comité de la liberté syndicale du Bureau international 
du travail (BIT) demande au gouvernement du Québec d’amender ces deux lois qui privent 
des milliers de travailleuses du statut de salarié au sens du Code du travail en leur imposant 
le statut déguisé de travailleuse autonome. Le 31 octobre 2008, la Cour supérieure déclare 
inconstitutionnelles et invalide la loi 8. Le gouvernement libéral décide en période d’élections 
provinciales qu’il ne conteste pas le jugement en appel. Le 12 et le 18 juin 2009, l’Assemblée 
nationale adopte à l’unanimité le projet de loi n°51  sur leur représentation et sur le régime de 
négociation d’une entente collective les concernant et modifiant diverses dispositions législatives. Au 
final, leur situation globale en emploi s’est améliorée et elles ont sauvegardé leurs droits syndicaux. 
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Les questions

)) Quels droits sont bafoués dans cette situation ? 
À quels instruments internationaux pouvez-vous 
relier ces droits ?  

)) Selon vous, quels sont les impacts de cette situation 
sur les travailleuses et travailleurs, leurs familles 
et leurs communautés ? 

)) En général, quelles pistes d’action syndicale sont 
possibles (au plan local, national et international) ? 
Plus spécifiquement, tentez de créer une piste 
d’action syndicale utilisant le droit international 
comme levier. Soyez créatifs !

?
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Fiche d’évaluation: comprendre et agir 

Formation sur le droit international du travail
Centre international de solidarité ouvrière (CISO) 

Date: __________________________________ 

Vous venez de terminer la formation et nous aimerions que vous nous donniez vos 
impressions sur ce qui vous a été présenté et ce que vous en retenez. Ceci est important 
pour nous, car cela nous aidera à mesurer l’impact de la formation et rendre les prochaines 
plus intéressantes et encore plus utiles.

Sexe
o Femme 
o Homme 
o Autre 

Âge 
o 18 ans et moins 
o 19 à 24 ans 
o 25 à 34 ans 
o 35 à 49 ans 
o 50 à 64 ans 
o 65 ans et plus 

Organisme, syndicat ou groupe : _______________________________________________

Est-ce que la formation est adaptée à vos besoins pour votre travail (ou votre militantisme)
o	 Très adaptée
o	 Adaptée
o	 Plus ou moins adaptée
o	 Inadaptée

En quoi les outils et connaissances acquises dans cette formation vous serviront-ils? 
________________________________________________________________________
_________________________________________________________________________
__________________________________________________________________________
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Quel est votre niveau de satisfaction concernant les connaissances acquises sur les enjeux 
internationaux pour les travailleurs et les travailleuses?
o	 Très satisfaisant
o	 Satisfaisant
o	 Plus ou moins satisfaisant
o	 Insatisfaisant
Commentaires : ________________________________________________________

Quel est votre niveau de satisfaction concernant les connaissances acquises sur la réalité 
des travailleurs et des travailleuses migrants au Québec et au Canada?
o	 Très satisfaisant
o	 Satisfaisant
o	 Plus ou moins satisfaisant
o	 Insatisfaisant
Commentaires : _______________________________________________________

Quel est votre niveau de satisfaction concernant les connaissances acquises sur le droit 
international du travail et son utilité juridique et morale pour la défense des droits des 
travailleuses et des travailleurs?
o	 Très satisfaisant
o	 Satisfaisant
o	 Plus ou moins satisfaisant
o	 Insatisfaisant
Commentaires : ________________________________________________________

Est-ce que la formation vous a encouragé à entreprendre des actions fondées sur le droit 
international?
o	 Fortement encouragé
o	 Encouragé
o	 Plus ou moins encouragé
o	 Pas du tout encouragé
o	 Ne s’applique pas
Commentaires : ________________________________________________________
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Très élevé élevé Faible

AM : Atelier sur la mondialisa-
tion et ses impacts sur le travail 
(caricatures)

AM : L’ABC du droit 
international

PM : Études de cas sur les droits 
des travailleuses et des travail-
leurs

moyen

Quelle est votre degré d’appréciation de chaque atelier de la formation ?

QUELS THÈMES POURRAIENT ÊTRE ABORDÉS POUR AMÉLIORER LA FORMATION?

Merci beaucoup
de votre participation !

Avez-vous des questions qui restent sans réponse? si oui, lesquelles?

Quel est votre niveau de satisfaction face aux éléments suivants ?

Très satisfait satisfait
Plus ou moins

satisfait Insatisfait

Contenu de la journée 

Personnes ressources

Organisation en général
(inscription, repas, salle, etc)       

Satisfaction globale
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